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Jurisprudences sur décisions de justice contraignant  
à dépolluer les propriétaires de terrains et de friches industrielles polluées 

 

Jean Gonella (Aix✳︎Marseille Université), Civitas legis, samedi 27 avril 2024 

 
Avec les sources suivantes et les trois jurisprudences précédemment enregistrées dont la plus notable est rappelée 
en 17, nous n'avons, pour le moment, pas d'autres d'informations spécifiques sur les critères qu'un tribunal ou  
un préfet utiliserait pour ordonner la dépollution immédiate d'une friche industrielle : 
 

Principales sources. 
1. https://www.fnade.org/ressources/_pdf/2/3224-UPDS_Mag_N8_11_20.pdf   
2. https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/micfri/l15b3811_rapport-information.pdf 
3. https://www.cairn.info/revue-juridique-de-l-environnement-2015-2-page-264.htm  
4. https://www.aucame.fr/web/publications/OpenData/fichiers/ObsFoncier02_friches.pdf  
5. https://www.actu-juridique.fr/administratif/letat-la-prescription-trentenaire-et-la-securite-des-sites-pollues/ 
6. https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047553584  
7. https://green-law-avocat.fr/projet-de-loi-industrie-verte-la-rehabilitation-des-friches-en-marche/ 
8. https://www.adden-leblog.com/les-implantations-industrielles-et-la-rehabilitation-des-friches-dans-la-loi-n-

2023-973-du-23-octobre-2023-relative-a-lindustrie-verte/  
9. https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046304175   
10.  https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/micfri/l15b3811_rapport-information#  
11. https://green-law-avocat.fr/urbanisme-friche-le-projet-de-decret-en-consultation-publique/  
12.   https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000048122906?dateDecision=01%2F09%2F2023+%

3E+30%2F09%2F2023&juridiction=COURS_APPEL&page=3&pageSize=10&query=urbanisme&search
Field=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat  

13. https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000047545780/  
14. https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/CETATEXT000039394278  
15 https://www.doctrine.fr/d/TJ/Rouen/2021/U99EA183D66FD0E4B7472  
16 https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000038742909  
17. https://marsactu.fr/les-proprietaires-de-friches-polluees-de-lestaque-verseront-jusqua-63-millions-a-la-sncf/  
18. https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049245542  
19. https://www.doctrine.fr/d/CA/Paris/2015/RD3FFBDECF8E9D360CA31  
20. https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/CETATEXT000046095637  
 

1. Éléments clés. 
Cependant, on peut en déduire quelques éléments clés :  
 

Le projet de loi “Industrie verte” vise à renforcer les actions de mise en sécurité des sites en cas de défaillance 
d'entreprises, lorsque l'exploitant ne s'est pas acquitté de ses obligations. Cela suggère que le tribunal pourrait 
ordonner une dépollution immédiate si l'exploitant défaillant n'a pas pris les mesures nécessaires.  
 

Le rapport de l'Assemblée nationale du 27 janvier 2021 indique que les collectivités peuvent avoir recours 
à l'expropriation via une déclaration d'utilité publique (DUP) pour acquérir des friches, mais que cette procédure 
est longue et complexe. Cela implique que le tribunal n'ordonnerait probablement pas de dépollution immédiate 
dans ce cadre. Voir : 
– https://www.fnade.org/ressources/_pdf/2/3224-UPDS_Mag_N8_11_20.pdf  
– https://www.7jours.fr/actualites/friches-industrielles-obligations-et-responsabilites-dans-les-ventes-de-terrains-pollues/  
– https://www.cairn.info/revue-juridique-de-l-environnement-2015-2-page-264.htm  
 

Ces sources soulignent l'importance pour les acheteurs de réaliser des études préalables pour identifier la pollution 
et définir les mesures de gestion appropriées, avant l'acquisition d'un terrain pollué. Cela suggère que le tribunal 
n'ordonnerait pas de dépollution immédiate si l'acheteur a été dûment informé de l'état du site.  
 

En résumé, d'après ces éléments, les principaux critères pour qu'un tribunal ordonne la dépollution immédiate 
d'une friche industrielle semblent être :  

• la défaillance de l'exploitant à remplir ses obligations de mise en sécurité du site ; 

• l'urgence de la situation en termes de risques sanitaires ou environnementaux ; 

• l'absence d'information préalable de l'acheteur sur l'état de pollution du site. 
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Cependant, les sources fournies ne permettent pas d'identifier de manière précise les critères exacts qu'utiliserait 
un tribunal administratif dans une telle décision. 
En résumé, les propriétaires de terrains et friches industrielles polluées en France ont la responsabilité légale  
de dépolluer leurs sites, avec les obligations d'information et les risques de sanctions financières en cas  
de manquement. Ils peuvent être tenus de dépolluer leurs terrains sur injonction préfectorale,  
d'informer les acquéreurs, et de réparer les dommages en justice. Les collectivités territoriales peuvent  
aussi compléter les efforts de dépollution des propriétaires. 
 

2. Étapes à suivre pour faire une demande de réparation des dommages causés par la pollution 
D'après les sources fournies, voici les principales étapes à suivre pour faire une demande de réparation des 
dommages causés par la pollution en France :  
 

2.1. Identifier le responsable de la pollution/ 
Les propriétaires de sols pollués sont en principe responsables de la gestion et du nettoyage des sites pollués. 
Les anciens exploitants peuvent également être tenus responsables.  
https://economie.eaufrance.fr/sites/default/files/2020-07/Doc234-Erika.pdf 
https://www.ajup.fr/pollution-des-sols-qui-est-responsable/ 
 

2.2. Mettre en demeure le responsable 
Le préfet peut mettre en demeure les propriétaires ou anciens exploitants de réaliser les travaux de dépollution, 
sous peine d'exécution d'office à leurs frais.1 
https://economie.eaufrance.fr/sites/default/files/2020-07/Doc234-Erika.pdf 
 

2.3. Responsabilité des propriétaires. 
Les propriétaires de sols pollués sont responsables de la gestion et du nettoyage des sites pollués. Ils doivent 
prendre des mesures pour réduire ou éliminer les risques pour la santé humaine et l'environnement.  
 

2.4. Obligation d'information. 
Le vendeur ou loueur d'un terrain pollué a l'obligation d'informer le futur propriétaire ou locataire que le terrain 
se trouve dans un Secteur d'Information sur les Sols (SIS). 
https://www.bureauveritas.fr/magazine/comment-liberer-les-friches-industrielles-polluees  
 

3. Impact sur l'identité territoriale 
La découverte de la pollution des sols peut avoir un impact important sur l'identité et l'image d'un territoire, 
notamment lorsqu'il s'agit d'anciens sites industriels ou miniers. 
Voir : https://www.senat.fr/rap/r19-700-1/r19-700-12.html  
 

4. Le principe pollueur-payeur 
Le principe pollueur-payeur vise à obliger les pollueurs à prendre en charge financièrement les conséquences  
de la pollution. Voir : https://economie.eaufrance.fr/sites/default/files/2020-07/Doc234-Erika.pdf  
 

5. Financement public de la dépollution 
Lorsque les propriétaires ne peuvent assumer les coûts de dépollution, les pouvoirs publics peuvent intervenir 
directement ou indirectement, par exemple via des établissements publics fonciers, pour faciliter la reconversion 
des sites. Voir : 
https://www.senat.fr/rap/r19-700-1/r19-700-114.html 
https://www.cairn.info/revue-juridique-de-l-environnement-2015-2-page-264.htm  
 

6. Difficultés de financement. 
Le processus de dépollution est long et coûteux, ce qui peut poser des difficultés pour les propriétaires,  
surtout lorsque le terrain n'a pas de forte valeur foncière.  
https://www.demainlaville.com/la-depollution-des-friches-industrielles-un-enjeu-pour-la-ville-de-demain/  
 

7. Recourir à des financements publics 
Lorsque les propriétaires ne peuvent assumer les coûts de dépollution, les pouvoirs publics peuvent intervenir 
directement ou indirectement pour faciliter la reconversion des sites.  
https://economie.eaufrance.fr/sites/default/files/2020-07/Doc234-Erika.pdf  
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En résumé, la procédure implique d'identifier le responsable, de le mettre en demeure, d'engager une action  
en justice, d'obtenir une indemnisation, et de recourir à des financements publics si nécessaire. 
 

8. Obtenir une indemnisation 
Le propriétaire ou exploitant responsable peut être condamné à indemniser les victimes pour les dommages causés 
par la pollution. Voir : https://www.cairn.info/revue-d-economie-politique-2013-1-page-127.htm 
 

9. Engager une action en justice 
Les collectivités locales et les citoyens peuvent intenter une action en justice contre les propriétaires pour obtenir 
la réparation des dommages causés par la pollution. Les tribunaux peuvent alors ordonner au responsable  
de prendre les mesures de dépollution appropriées. Voir : 
https://www.cairn.info/revue-juridique-de-l-environnement-2015-2-page-264.htm  
 

10. Arrêt de la CJUE de 2004 
Le 7 septembre 2004, la Cour de justice de l'Union Européenne a jugé que des terres polluées du fait de l'activité 
d'une installation classée pourraient constituer des déchets au sens de la directive-cadre sur les déchets.  
Le propriétaire du site peut alors être tenu de prendre les mesures de dépollution appropriées. Voir :  
https://www.gridauh.fr/sites/default/files/u440/NUSSWITZ_M%C3%A9moire.pdf  
 

11. Jurisprudence française dense 
Une jurisprudence très dense s'est développée en France sur les modalités de coexistence entre les pouvoirs  
de police générale du maire et les pouvoirs de police spéciale du préfet en matière d'installations classées concernant 
la dépollution des sites. Voir :  
https://www.gridauh.fr/sites/default/files/u440/NUSSWITZ_M%C3%A9moire.pdf  
Les maires et les présidents d'EPCI peuvent demander, lors de la consultation des projets de secteurs d'information 
sur les sols (SIS), que des terrains pollués soient qualifiés en SIS, obligeant les propriétaires à informer  
les acquéreurs et locataires de la pollution. Voir :  
https://www.cerema.fr/fr/actualites/secteurs-information-sols-identifier-sites-pollues  
https://www.lagazettedescommunes.com/766668/les-points-dattention-a-connaitre-pour-rehabiliter-une-friche-polluee/ 
 

12. Mise en demeure préfectorale. 
Le préfet peut mettre en demeure les anciens exploitants ou, à défaut, les propriétaires, de réaliser les travaux  
de dépollution sur un site pollué, sous peine d'exécution d'office aux frais du mis en demeure6. En somme,  
la jurisprudence confirme la responsabilité des propriétaires de dépolluer les terrains pollués, que ce soit  
sur injonction préfectorale, décision de justice européenne ou dans le cadre des procédures d'information  
sur les secteurs pollués. Voir : 
https://www.senat.fr/rap/r19-700-1/r19-700-114.html 
https://www.gridauh.fr/sites/default/files/u440/NUSSWITZ_M%C3%A9moire.pdf  
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